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A. ORGANISATION DES TRAVAUX ET PARTICIPATION

L Le Consei.I du Centre r·'gion.11 ~fric.. in de l' energie solclire (CRAES) .. tenu
SA reunion cxtraordillc.in;. i:1 Addis"'Abeb~1 (Ethiopi(') les 20 ~t 21 janvier 19P6.

2. Cette reunion~ qui f<~it suite .'9. 1tl reunion ext"_· 'ordl,n,'!ire tenuc du 10 au
12 janvier 1.933 a Addis-Abeba, a ete declaree' ouverte par Ie president de Iadite
reunion, Monsieur I$idore Nyaboya, Ministre des' travnux publics, de I'energie
et des mines de 1.. Republique ou Burundi'

;:' .
3. Ont participe a,·Ia reunion des, .representants des Etats lJlembres suiv3nts
du Conseil Burundi', Cameroun,. Cate· ',d-'Ivoire', Egypte, GAbon, Ghana,' Guit'lec,
Guinee equatorialc, Libye, Niger, Nigeria, Si~rra Leone~ Soudan, Zaire et Zambie.

4. Ont egalemerit partieipe' a .:1a· reunionir titre
des: pay's, suivants :- Algerie, 'Ethiopie J ,France,
Ta..~anie, Rwanda. Senegal' et Tehad.·

d' ohservA.teur· 'des representants
Mozambiq~~; Republique-Unie de

5.. Le· Seeretaire exeeutif "adjoiilt ·de la' Commission econolniqu'e pour 'I"Afrique
a egalement partieipe a la reunion en tant'qu~ representant du Seeretaire exeeutif,
membre du Conseil et president de droit du Conseil executif.

6. Le re.presentant uu, Secretaire general de.I 'Organisation de 1 'unite ,1fricilifie
a egalement participe a la reunion en sa qualite de membre du ConseiI:

B. ORDRE DU JOUR

Les participants ontadopte I'ordre du jour suivant

1. Ouverture de lB. reunion;

2. Election'du Bureau;

3. Adoption de l'ordre du jour et du programme de t~avail;

4. Siege du Centre

;,) Examen du rapport 'presente par Ie secretari::t de 13 CEA relatif
au chaix du si.ege du Centre;

il) Selectiondu lieu du siege du Cen'tre;

5. Questions diverses;

6. Examen et adoption du rapport de la reunion;

7. Cloture de 18 reunion.
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C. RESUIlE DES TRAVAUX

Allocution d'ouverture

7. Dans son ;'tllocution li'ouverture., le President du Gonsei! 3 rappele Il·evolution
du CRAES depuis la reunion inaugurale du Conseil, tenue du 12 au 14 mai 1982.

3. Bien que cette r~union ait tr2ite des questior,s inscrit~~s a son ord"te du
jour, (programme de travail, budget, procedure ,de recrut,ement du personnel et
nomination d 'un Conseil executif). la questiondu siege du Cantre avilft ete
renvoyee a la reunion extraordinaire du Conseil tenu,,, du 10 au 12 janvier 1983.
Toutefois" les consultations "n'tre les, Etats membres ayant pose l'<iuis candidatures
n I ava,ient pas lors de cet te reunion exfraordin:aire ete frue tueus'es~~-:

9. Le President a en outre declare qu 'a la suite de consultations entre Ie
Burundi et b Jamahiriya arabe libyenne, la' Jamahiriya avait decide de sotitenir
la candidature du Burundi,. ,11 ade meme d,klare qu' i1 : avait pI' is 1 'initfative
de relancer le secretariat de la CEA pour convoquer' la presehte reunion
extraordinaire a Addis-Abeba. 11 a exprime l'espoir que cette reunion permettrait
de ""soudre 1e probleme pose par le choix du siege 'du Centre afin 'que l' on pUisse
proceder au plus tot a sa mise en' operat ion. '

iu. D,Jnl-J sou allocution, Ie
heureux', de participer it' la
seraient fructueux.

Secretaire
reunion et

executif adjoint de
a exprime l,'espoir

In CEA s'est declare
que' leg trav8UX en

11. II fl. egalement ra?pele l'hi.stllr-iquC'. du Centre: depuis S~J. c~0ation eq Q).a.,i;
1981~ ainsi que les evenements ayant precede la reunion inaugurale du Conseil.
II a souligne les problcmes 1U,-!. 81; [lC',:;a~_~n.t 2. ' 1Y rt-9.ts me:nb~e[::. "~csql.,leJ S· :5ta~ •.~nt
excessivement dependants des 'sources conventionnelles dfenergie. La creation
du CRAES contribuerait grandement it alleger certains d"sproblelljes auxquele
lea pays Gfricains devraient faire face en matiere"d'energi~ alot·s qu'ils
disposaient d'un potentiel considerable de sources drenerg~e no~vel18s et
renouvelables et se trouvaient pArticlJlihrement ~ ~~~~ ~e les mettre ~n val,cur
et de les utiliser.

12. Ii a cgalement rapp(;16 qw,; rl:..ns 1.1. ?lupar::: deE: pc?:.}'!:> .~,;~t'icaiIl'~, 1.::.: :1.~ct(:ur

non commercial ctait Ie plus grand consommatcur d'energie et celul qui aV~it,

par consequent, Ia plu~ grande incidence ~u point de vue de la conserva~~on

puisque c"et.':'.it d:1ns Co2 se.ctl2ur" qu'et."lit utilf5i~ l'~ss2ntlel du ho'is "et des
produits du bois, aussi bien dans les zones 'rurales qu 'urba'ines.' 1. 'usage
massif Bt incontrole du bois et des produits du bois avait ent~aine ~nc destruction
a gr2ude echeJ.le des forets; les 'rendant dese'rtes ou p'I-3tiquemcnt de.'ser':8s '.
avec des solF. ronges par llcrosion ce qui, a son tour) avait une incidence
negative sur Iel nappe phreatique des pays africains et en.traina~t des ,ch.2t1gementfJ
climatiques dans 1a region. II en resultait une rerlucti.on importante des
capacites d~ production d3.ns Ie region en question. Le Secre,tatr--i.~ executi.f
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adjoint a exprime l'espoir qu~ l~ CRAES Be penchcrait sur ccs quentions des
qu'll deviendrait operationnel. 11 2. j pour conclure~promis que 1a CEA apporterait
son assistance pour Ie lancemeut du Centr~ afin que ce dernier puiase repondre
aux espoirs que les Etats membres avaient places dans S~ creation.

Election du bureau

13. Etant ponne qu'il s'agissait d'une reunion extraordinaire du Consei!,
Ie bureau constitue par Ie Burundi, Djibouti "" 1" Burkina Faso (respectivement
President, Vice-President et Rapporteur) continuerait a sieger jusqu'a la
prochaine reunion ordinaire du Conseil. Toutcfois, en raison de l'absence
du rapporteur, Ie Consei! a d~signe 10 Niger corr~8 rapporteur de la reunion.

Siege du Centre

a) Examen du rapport presente par Ie secretariat de 1a CEA re1atif aux
choix du siege du Centre (E/ECA/NRD/E/6)

14. Un representant du sccret~riat a, en present~nt ce point de l'ordre du
jour, rappele les evenem~nts qui ont suivi 1a reunion inaugurale et abouti
a 1a convocation de Ie reunion ~xtraordinaire du Conseil. II a declare qu l au
moment de la reunion extraordinaire du Consell tenu~ en janvier 1983, quatre
Etats membres, a savoir Ie Burundi, Djibouti, 1a Jamahiriya arabe liby2nne
et Ie Soudan etaient candidats pour abriter Ie Centre. Au cours de la reunion,
Ie Soudan et Djibouti avaient appuye 1a candidature du Burundi.

15. Le Conseil avait ensuite demande au Burundi. et a 1a Jamahiriya arabe
libyenne de tenir d~s consultations en marge de 1a reunion afin de parvenir
a un accord. Mais a l'absence d'un tel accord l~ Conseil avait pris les decisions
auivantes :

a) Des consultations devaient se tenir au plus haut niveau 8ntre les
trois pays, a savoir Ie Burundi, la Jamahiriya arabc libyenne et Ie Soudan,
afin de sortir de l'impasse dans IDqu~112 EC trouv3it Ie Conscil en ce qui
concernait Ie choix du pays hote;

b) Le Secretaire executif de la CEA avait ete prie d'aid<:r l",s trois
Etats membt'es dans leurs .-:onsultations;

c) ,Les, trois Etats membres dcvaient~ dans un delai d02 trois mois, cormnuniquer
~eB resultats de leurs consultations ~u secretari~t de 18 CEA qui devait,
en consultation avec Ie President de 1.':1. presente reunion extr:lordinaire du
Conseil, prendre les dispositions necessaircs a 13 t8nu8 d'une autr~ reunion
du Conseil afin d l examiner les resultats des consultations et de resoudre
1a question du siege;
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d) En cas d'e.chec, Ie Conseil n'aurait <211 d'autr8 possibilite que d1accepter
d'autres candidatures et de proceder a un vote pour choisir Ie pays hate.

16~ Au cours de l'ann~e 1983~ 1~ secretariAt dB la CEA avait re~u une autre
candidature pour A.briter Ie Centre, a savoir t:elle du Burkina Paso·.

17. En jUin 1985, le secretariat de 18 CEA avait re~u de l'ambnssade du Burundi
aupres de l'Ethiopie socialiste une communicat5.on indiquar.t que 1a Jamahiriy.3.
arabe libyenne avait decide~ de soutenir In candidature du Burundi pour abriter
le'siege du CRAES.

18. Fort de cette information, Ie 3ecretaire axccutif de la'CEA ~vait tenu·
des consult~tions avec Ie President du CRAES et ils ~vaicnt tous les deux'
convenu de convoquer 1a prcsentc reunion extraordinair~ du Conseil du 20 au
22 janvier 1986 pour examiner exc1usivement 1a qUi2stion de l'emp1acement du
siege~ Le representant de In CEA a, pour conc1ure~ ajoute que dans une communication
au secret~ri8t de' 1a CEA Ie Soudan voulait que 1 1 0n s·3chc qu I i1 etait toujours
d'sireux d'2briter Ie Centre.

b) Choix de l'emplacement du Centre

19. Au cours des discussions qui ont suivi, la Jamahiriya arabc libyenne
a declara qu'ellG soutDllait 1a candidature du Burundi. et a exprime 1'8spoir
que 1e Centre pourrait etre operationne1 aussitot que possible 'tant donn'
qu'on avait deja ~crdu trop de temps. 11 a toutcfois deplore que l'arabe
nlait pas ete rctenu comme I l une d~s langues dE tl'~vai1 des reunions qui se
sont tenues au secretariat de 13 CEA et a exprimc l'espoir qu'il serait a
I t avenir remedic n cc~te situation.

20. Le representant du Soudan a, a l'instar de la Jamahiriya arabe libyenne,
soutenu la candidature du Burundi at R declare 11l..? tout '2n ctant calldida-t,
ie Soudan etait heureux de soutenir 1(;: Burnndi dans l'interet de la cooperation
et de 1a solidarite africaines.

21. Apres les interventions de 1a J~mahiriya ar~be libyenne ct du Soudan t

Ie Canseil a approuve par acclamation 1a candid~turc du Burundi.

22. Le representcnt du Burundi a remercie tous l~s Etats rnembres pour l'appui
qu'ils avaient apporte a son pays et pour lihonneur qu'ils lui faisaient en
lui permettant d'Ilbriter ic sieg8 du CRAES. 11 a Mchre que 1" Burundi ferait
toot ce qui etait en son pouvoir pour merit~r Ie confiance pl8cee en lui et
que le Gouvernement de son pays s'acquitterllit honorabl~m"nt de ses responsabilites
de pays hate. II a exprime sa conviction que Ie Burundi beneficierait de
la cooperation des Etats membres dans ses efforts pour permettre au CRAES
de stacquitter de ses fonctions ct de parvenir e ses objectifs.
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Questions diverses

a) Adhesion et etat des contributions

23. Au titre de ce point de I'ordce du jour, Ie representant du secretariat a presente
un dOCUDlent traitant de l'adhesion au CRAES et de l'etat des contributions au bud~et du

• Centre au ler janvier 198n. II a explioue les bases sur lesouelles les contributions
avaient ete determinees et a, pour conclure, indique ~u'a ce jour, deux Days seulement
avaient paye leurs contributions; il s'agit du Gabon et d'un autre pays dont Ie nom n'a
pas ete revele. On trouvera en annexe un tableau indiquant les pays ayant adhere au Centre
et Ie volume des contributions.

24. A la suite de la presentation du document, Ie President et Ie Secretaire executif
adjoint ont lance un appel aux Etats membres Dour qu'ils s'acquittent diligemment de
leurs contributions afin de permettre au Centre de demarrer ses activites.

b) Lancement du Centre

25. Le Conseil a examine les mesures devant aboutir au lancement du Centre et a decide
de ce qui suit :

i) La deuxieme reunion extraordinaire du Conseil devrait se tenir ~ Bujumbura
les 19 et 20 juin 1986 (dates devant etre confi~ees apres consultation
entre Ie President et Ie Secretaire executif de la CEA) pour examiner Ie
programme de travail et Ie budget du Centre ainsi que les questions de la
nomination des hauts fonctionnaires et du lancement du Centre;

ii) La CEA devrait, avant la fin janvier 1986, envoyer a chaque Etat membre les
avis et les definitions d'emploi des postes cles du Centre (Directeur executif,
Directeur executif adjoint et chefs des six unites) afin de recevoir les candi­
datures des ressortissants des Etats membres avant la fin juin 1986. Le
secretariat de la CEA devrait ensuite presenter la liste des candidats
preselectionnes a 1<:1 deuxieme reunioT' extraordinaire du Conseil;

iii) La CEA devrait continuer d I inciter les Etats n I ayant pas encore adhere au
Centre a Ie faire, conformement a la resolution 550(XX) de la Conference
des ministres de la CEA;

iv) Sous reserve des decisions qui seraient prises a la deuxieme reunion
extraordinaire du Conseil, il a ete suggere que Ie lancement du Centre
ait lieu Ie ler octobre 1986. A cet egard, tous les Etats membres sont
invites a s'acquitter de leurs contributions au budget du Centre avant
cette date. Les contributions doivent etre versees au compte:

UNECA Account Number 015-001-601
Chemical Rank, United Nations
New York, N.Y. 10017 (USA)

(En cas de versement direct au compte, il convient d'en informer Ie
Secretaire executif de 1a CEA);
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v) L\2 Conscil ;""~ n::'mmf dl:uX n0UVCc11n: [!'!-2mOt"l.:S :~U COMit(; cxecutif
: 13 Jamahiriya Rrabe libyenne pour la sous-r~gion de l'Afriqu~

uu Nord;,t ttl Z-1mbh pour Lo sous-region G2 l'Afrique d" l'Est
e:t de l'Afrfqul,;; nus~ra10. Les Ir.;;,;mbres :Ju Camite. eX0cutif sont
done les suivants

Afrique de l'Ouest : Mali et NigeriA

Afrique --11.1 No"Cd : Soudan ,~:t J2Dkthiriya cL.·!_~b>2 libycnlle

t\friqt~e de llEst et Afrique. ..'.ustrale : Ollganda et 2amb-ie

Afrique tiu Centre -: G1bo:1 et Burundi_

EXnmen 02t :3.doption du rapport

26. L(: rapport tie In pr2sent.e reunion.a ete.edopte tel qu1il ,'1 etc modifi~
tlpres examen.

Cloture de Ia reunion

27. Lc President -R remercie,": leR represent ants de la" c6o'pcrati011 dont iis
ont'fait preuve ct de la maniere dont ils out contribue ~u suc~~s d~ Is' dcuxiem~
reunion extraordinair~ du Conseil du Centre r~gion31 0fricain de 1len~rgie

solair,e. st a prononce ,la cloture de 1.:1 "-;,;-,eunion.




